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CURRICULUM VITAE 

 

*** 

Etienne DURAND 

Maître de conférences en Droit public 

Université Jean Moulin Lyon 3 

Equipe de droit international, européen et comparé 

Centre d’Etudes Européennes. 

 

Adresse électronique : etienne.durand1@univ-lyon3.fr 

 

 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES 

Université Jean Moulin Lyon 3 
• Depuis 2019 : Maître de conférences en droit public. 

Université de Versailles Saint-Quentin en Yvelines 
• 2018-2019 : enseignant-chercheur contractuel – Cursus post-doctoral. 

Université Jean Moulin Lyon 3  
• 2015-2019 : vacataire d’enseignement. 
• 2013-2015 : A.T.E.R. en droit public (2 ans). 
• 2010-2013 : Doctorant contractuel avec service d’enseignement. 

Université de Dundee – Ecosse  
• Avril à août 2013 : Chercheur invité au Centre for Energy, Petroleum and Mineral Law and Policy. 

Université d’Oxford – Angleterre 
• Janvier à avril 2013 : Chercheur invité au sein de l’Oxford Institute for Energy Studies. 

 

FORMATION UNIVERSITAIRE 

• 2017 : Doctorat en droit de l’Union européenne.  
o Titre de la thèse : Électricité de source renouvelable et droit du marché intérieur 

européen. 
o Thèse soutenue le 1er décembre 2017 à l’Université Lyon 3, sous la codirection de Mme le 

Pr. Bernadette LE BAUT-FERRARESE et de M. le Pr. Michaël KARPENSCHIF devant un jury 
présidé par M. le Pr. Claude BLUMANN (Paris II) et composé de Mme le Pr. Claudie 
BOITEAU (Paris-Dauphine), M. le Pr. Philippe TERNEYRE (Pau) et de M. l’avocat général 
Yves BOT (Cour de justice de l’Union européenne) 

o Lauréat du Prix de thèse 2017 de l’Université Lyon 3. 
o Lauréat du Prix de thèse 2018 de l’AFDEN (Association française de droit de l’énergie). 

• 2010 : M2 Recherche « Droit Européen », mention Bien, major de promotion (Lyon 3).  
• 2009 : M2 Professionnel « Droit Public des Affaires », mention Bien (Lyon 3).   
• 2009 : Magistère de Droit Public des Affaires, mention Bien, major de promotion (Lyon3). 

mailto:etienne.durand1@univ-lyon3.fr
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ACTIVITES DE RECHERCHE 

I. ACTIVITES INDIVIDUELLES 

1. Ouvrage  

• Électricité de source renouvelable et droit du marché intérieur européen, thèse, Lyon 3, 2017, 
à paraître aux LGDJ, collection Bibliothèque de droits international et de l’Union européenne.  

2. Colloques, articles et ouvrages collectifs 

• « Transitions énergétiques, enjeux juridiques », (collab. B. LE BAUT-FERRARESE), in. P.  
SCHEMBRI, dir., Energies et sociétés,  MSH Saclay, nov.  2019 (à  paraître). 

• « Le marché au service de la démocratie : l’exemple de la protection de l’environnement », 
in. É. CARPANO et G. MARTI, dir., Marché et démocratie, congrès annuel de la CEDECE (AFÉE), 
Lyon, 3 juin 2019 (à paraître).  

• « L’exception en droit du marché intérieur », in. É. CARPANO et G. MARTI, dir., L’exception en 
droit de l’Union européenne, Presses Universitaires de Rennes, 2019, pp. 117-141. 

• « Concurrence normative et environnement », in. É. CARPANO, M. CHASTAGNARET et 
E. MAZUYER, dir., La concurrence réglementaire, sociale et fiscale dans l’Union européenne, Larcier, 2016, 
pp. 153-172.  

• « L’énergie à quel(s) prix ? Prix du marché vs. Tarifs réglementés », in. 
B. LE BAUT-FERRARESE, dir., Les transitions énergétiques dans l’Union européenne, Bruylant, 2015, 
pp. 61-86. 

• « National support for renewable electricity and the single market in Europe », (collab. 
M. KEAY), Oxford Institute for Energy Studies, Université d’Oxford, août 2014 (disponible sur : 
www.oxfordenergy.org).  

3. Fascicules et chroniques 

• Services d’intérêt économique général, étude au Dictionnaire permanent Droit européen des 
affaires, éditions législatives, 2018.  

• « Titre XIX – Recherche et développement technologique et espace » et « Titre XXI – 
Énergie » in. D. BLANC, dir., Politiques publiques de l’Union européenne, chronique bisannuelle à la 
RDUE.  

4. Notes de jurisprudence et commentaires de textes 

• « Fourniture de gaz : la protection des consommateurs s’incline face aux impératifs de 
sécurité d’approvisionnement et à l’intérêt économique des fournisseurs », note sous CJUE, 
2 avr. 2020, Stadtwerke Neuwied GmbH c. RI, aff. C-765/18, Dictionnaire permanent Droit européen des 
affaires à paraître en avril 2020.  

• « Une nouvelle loi au soutien de la transition énergétique : la loi du 8 novembre 2019 relative 
à l’énergie et au climat – 2ème partie : Des transitions énergétiques en particulier », (collab. 
B. LE BAUT-FERRARESE), Droit de l’environnement n° 285, janv. 2020, pp. 500-507.  

• « Marché du gaz : L’effet utile des règles du marché l’emporte sur la sécurité juridique de 
leurs contrevenants », note sous CJUE, 19 déc. 2019, GRDF c. Eni gas & Power France SA, e.a., 
aff. C-236/18, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 31 déc. 2019.  

• « Électricité : la notion d’ « obligation de service public » ne s’étend pas aux modalités de 
financement de celle-ci », note sous CJUE, 19 décembre 2019, Engie Cartagena, aff. C-523/18, 
Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 30 déc. 2019. 

• « Le marché au service de la transition énergétique de l’Union », note sous Règl. UE 
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2019/943 du 5 juin 2019 sur le marché intérieur de l’électricité, Dictionnaire permanent Droit européen 
des affaires, 13 sept. 2019. 

• « Refonte du règlement instituant l’ACER : timides avancées pour la régulation 
européenne de l’énergie », note sous Règl. UE du 5 juin 2019, instituant une agence de l’Union 
européenne pour la coopération des régulateurs d’énergie, Dictionnaire permanent Droit européen des 
affaires, 9 sept. 2019. 

• « Renforcement de la coopération interétatique pour la sécurité du système électrique 
européen », note sous Règl. UE 2019/941 du 5 juin 2019 sur la préparation aux risques dans le 
secteur de l’électricité, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 5 sept. 2019. 

• « Modernisation et innovation du marché intérieur de l’électricité », note sous Dir. 2019/944 
du 5 juin 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l’électricité, Dictionnaire 
permanent Droit européen des affaires, 3 sept. 2019.   

• « Un pas de plus pour assurer la sécurité de l’approvisionnement en gaz dans l’UE », note 
sous Directive 2019/692 du 17 avril 2019 concernant des règles communes pour le marché intérieur 
du gaz naturel, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 20 mai 2019. 

• « Service postal : les droits exclusifs accordés à l’opérateur chargé du service universel se 
définissent limitativement », note sous CJUE, 2 mai 2019, aff. C-259/16, Sociedad Estatal Correa 
y Telégrafos SA c. Asendia Spain SLU, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 6 mai 2019. 

• « La fin doit justifier les moyens : plaidoyer de la Commission pour une adaptation des 
processus décisionnels aux enjeux de la transition énergétique et écologique », note sous 
Communication de la Commission du 9 avril 2019, Un processus décisionnel plus efficace et démocratique 
pour la politique de l’UE en matière d’énergie et de climat, COM(2019)177 final, Dictionnaire permanent Droit 
européen des affaires, 3 mai 2019.  

• « La cybersécurité : l’angle mort de la transition énergétique », note sous Recommandation 
(UE) 2019/553 de la Commission du 3 avril 2019 relative à la cybersécurité dans le secteur de 
l’énergie, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 2 mai 2019. 

• « La Commission européenne dresse un bilan enthousiaste de l’union de l’énergie », note 
sous Rapport de la Commission du 9 avril 2019, Quatrième rapport de la Commission sur l’état de 
l’union de l’énergie, COM(2019)175 final, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 2 mai 2019. 

•  « La vente à prix réglementé de bouteilles de gaz constitue une mission de SIEG soumise 
au principe de proportionnalité », note sous CJUE, 11 avril 2019, Repsol Butano SA e.a., aff. jtes 
C-473/17 et C-546/17, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 29 avr. 2019.  

• « Concessions de distribution de gaz naturel », note sous CJUE, 21 mars 2019, Unareti Spa, aff. 
C-702/17, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 29 mars 2019.  

• « Première prise de position de la Cour de justice sur les réseaux fermés 
d’approvisionnement d’électricité », (collab. Bl. LORMETEAU) note sous CJUE, 28 nov. 2018, 
Solvay Chimica Italia e. a., aff. jtes C-262/17, C-263/17 et C-673/18, Énergie-environnement-infrastructure 
n° 3, mars 2019, comm. 16.   

• « Le SIEG sous la contrainte du droit du marché intérieur de l’Union », note sous 
CJUE, 7 nov. 2018, Commission c. Hongrie, aff. C-171/17, Dictionnaire permanent Droit européen des 
affaires, 22 nov. 2018. 

• « ‘Services postaux’ et régimes nationaux d’autorisation », note sous CJUE, 31 mai 2018, 
Confetra e.a., aff. jtes C-259/16 et C-260/16, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 
8 juin 2018. 

• « Approvisionnement en gaz des clients vulnérables et marge nationale d’appréciation », 
note sous CJUE, 20 déc. 2017, Eni e.a., aff. C-226/16, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 
9 janv. 2018.  
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• « Énergie : davantage de coopération interétatique pour plus de sécurité », note sous Régl. 
(UE) 2017/1938 du Parlement européen et du Conseil, 25 oct. 2017, concernant des mesures visant 
à garantir la sécurité de l'approvisionnement en gaz naturel, JOUE n° L 280, 28 oct. 2017, 
Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 23 nov. 2017. 

• « Étendue du service universel postal et régime d’autorisation préalable », note sous CJUE, 
15 juin 2017, Ilves Jakelu Oy, aff. C-368/15, Dictionnaire permanent Droit européen des affaires, 
22 juin 2017. 

• « Lorsque la qualification d’entrave détermine les conditions d’invocabilité de la Charte », 
note sous CJUE, 8 mai 2014, aff. C-438/12, Pecklmans, RLDA n° 96, sept. 2014, p. 66.  

• « L’implantation de pharmacies saisie par le droit du marché : la lointaine proximité du 
droit de l’Union européenne », note sous CJUE, 13 févr. 2014, aff. C-367/12, Susanne Sokoll, 
RLDA n° 93, mai 2014, p. 69. 

• « Quelle place pour les motifs économiques dans la justification des entraves à la liberté 
de circulation des capitaux ? », note sous CJUE, 22 oct. 2013, aff. jtes C-105/12 à 107/12, Essent 
NV, RLDA n° 90, févr. 2014, p. 55.  

• « L’affaire ‘Vent de Colère !’ : une légère brise avant la tempête ? », commentaire des 
conclusions de l’avocat général JÄÄSKINEN, 11 juill. 2013, aff. C-262/12, Vent de colère e.a., JCP A 
2013, comm. 2345. 

• « Électricité de source renouvelable et droit à déduction de TVA », note sous CJUE, 20 juin 
2013, aff. C-219/12, Finanzamt Freistadt Rorhbach Urfach, RLDA n° 85, sept. 2013, p. 86.  

• « Marché intérieur et jeux de hasard », note sous CJUE, 12 juill. 2012, aff. C-176/11, HIT hoteli 
et HIT Larix c. Bunderminister für Finanzen et CJUE, 19 juill. 2012, aff. C-470/11, SIA Garkalns c. 
Rigas Dome, RLDA n° 77, déc. 2012, p. 56. 

• « Écolabels versus égalité de traitement : quelle place aux considérations non économiques 
dans le droit européen des marchés publics ? », note sous CJUE, 10 mai 2012, aff. C-368/10, 
Commission c. Pays-Bas, RLDA n° 73, juill.-août 2012, p. 73. 

5. Participation à des colloques et journées d’études 

• « La protection de la famille de l’étranger dans l’Union européenne », La circulation des 
personnes et de leur statut familial dans un monde globalisé, Séminaire de recherche du Centre de droit de 
la famille, Université Lyon 3, nov. 2016.   

• « Ouverture à la concurrence et marchés européens d’énergies renouvelables », Commande 
publique et énergie, colloque à l’Université Lyon 3, nov. 2016 

• « Le corps humain en tant que source d’énergie : regards croisés droit de l’Union 
européenne/droit de la CEDH », Le corps humain et la CEDH, colloque à l’Université Lyon 3, 
avr. 2015.  

6. Autres  

• Dictionnaire permanent – Droit européen des affaires, depuis 2016. Responsable de l’étude 
sur les « Services d’intérêt économique général ». Chargé de l’élaboration d’un fascicule 
documentaire et de la veille juridique pour les actualités de droit européen relevant de ce thème. 

• LexisNexis : membre de l’ « Atelier Régional de Jurisprudence – Europe », entre 2011 et 2016. 
Analyses des décisions rendues par la Cour de justice et le Tribunal de l’Union européenne dans les 
domaines du marché intérieur, de la concurrence, des secteurs régulés et des marchés publics. Les 
analyses alimentent la base de données informatisée « JurisData » des éditions LexisNexis. 
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II. ACTIVITES COLLECTIVES 

• Responsabilités administratives au sein de l’équipe de recherche.  
Équipe de droit international européen et comparé (Lyon 3) :  
- Participation à l’organisation des colloques de l’équipe :  

o Marché et démocratie, dir. G. MARTI et É. CARPANO, colloque annuel de la CEDECE, 
Lyon 3, 13 et 14 juin 2019, (publication prévue à la RDUE). 

o L’exception en droit de l’Union européenne, dir. G. MARTI et É. CARPANO, Presses 
Universitaires de Rennes, 2019.  

o La concurrence réglementaire, sociale et fiscale dans l’Union européenne, dir. E. MAZUYER, 
É. CARPANO, M. CHASTAGNANERT, Larcier 2016 ;  

o Les transitions énergétiques dans l’Union européenne, dir. B. LE BAUT-FERRARESE, Bruylant 
2015. 

- Candidature à l’attribution d’une chaire « jeune chercheur » en droit de l’énergie, sous la 
supervision de Mme le Pr. Bernadette LE BAUT-FERRARESE :  

o Thème proposé : « Le consommateur d’énergie » 

o Chaire attribuée dans le cadre du programme « Investissements d’avenir » dirigé par 
le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche.   

Laboratoire Versailles Institutions Publiques (Versailles Saint-Quentin en Yvelines) :   

- Proposition de travail collectif  autour du thème du « Pouvoir latéral ».  

• Participation à la rédaction de la leçon de 24 heures présentée par M. le Professeur 
Christophe ROUX (2016 – Droit européen) et par M. le Professeur Lukasz STANKIEWICZ (2018 – 
Droit administratif  et science administrative), lors du concours national d’agrégation en section 02.  

 

*** 

ACTIVITES PEDAGOGIQUES  

I. COURS MAGISTRAUX 

• Droit de la concurrence (Master 1 – Droit européen) 
• Préparation aux concours européens de plaidoirie (M2 Droit européen des droits de 

l’Homme – Lyon 3) 
• Droits économiques et sociaux fondamentaux (M2 Droit européen des droits de l’Homme 

– Lyon 3) 
• Droit constitutionnel (L1 Droit – Lyon 3) 
• Droit institutionnel de l’Union européenne (M2 Carrières publiques – Versailles)  
• Droit de la CEDH (M2 Droit international et européen des droits fondamentaux – Sceaux) 
• Prêts, garanties, aides et subventions (M2 Contrats publics – Lyon 3) 
• Droit des aides d’État (M2 Droit européen des affaires – Lyon3) 
• Applicabilité et effet du droit international et européen en droit interne (M1 Droit public 

– Versailles) 
• Institutions internationales et européennes (L1 Droit – Versailles) 
• Droit matériel de l’Union européenne (IEJ – Lyon 3) 
• Libertés publiques et droit européen (IEJ – Lyon 3). 

II. TRAVAUX DIRIGES 

• Droit constitutionnel (L1 Droit – Lyon 3, 2012-2016)  



6 
 

• Droit administratif  général (L2 Droit – Lyon 3, 2010-2016) 
• Droit administratif  des biens (L3 Droit public – Lyon 3, 2013-2014) 
• Ordre juridique de l’Union européenne (L3 Droit-sciences politiques – Lyon 3, 2013-2018)  
• Droit du marché intérieur européen (M1 Droit européen – Lyon 3, années 2013-2015).  

III. ATELIERS ET SEMINAIRES 

• Droit de l’Union européenne : séminaires de recherche (M2 Droit européen des affaires – Lyon 3, 
2014-2015)  

• Droit de l’Union européenne : pratique du contentieux de l’Union européenne - « European Law Moot 
Court » (M2 Droit européen des affaires – Lyon 3, 2013-2015)  

IV. AUTRES INTERVENTIONS 

• Droit administratif  général (Oraux de préparation pour les épreuves d’accès à l’École 
Normale Supérieure – Classe préparatoire Juliette Récamier – Lyon, année 2016-2017). 

• Droit administratif  spécial (Enseignements pratiques à destination d’étudiants-ingénieurs – 
École Nationale des Travaux Publics de l’État – Lyon, année 2017-2018). 

• Droit public (Chargé de rédiger des entraînements aux épreuves de droit public du concours 
d’inspecteur du travail – Centre National d’Enseignement à Distance, année 2018-2019). 
 
 

*** 
 

  


